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Présentation

Les épreuves de connaissances sur l’Union européenne se généralisent dans les concours administratifs, les examens des universités et de nombreuses grandes écoles, notamment sous forme de questions à réponse courte (QRC).

Avec cet ouvrage, nous souhaitons mettre à la disposition des étudiants, des candidats et de tout public intéressé par les questions européennes un « manuel » clair, synthétique et complet. Sa présentation aérée, ses textes ponctués d’exemples et de rubriques diverses permettront à chacun d’acquérir sans effort les notions essentielles d’une matière un peu complexe.

Le premier chapitre retrace rapidement la genèse et les principes de la construction européenne. La suite de l’ouvrage aborde, domaine par domaine, les connaissances essentielles.

Les politiques européennes, comme toute politique publique, peuvent faire l’objet de débats. C’est pourquoi une rubrique « Enjeux et débats » apporte, en fin de chapitre, un court rappel des questions qui font l’actualité européenne et invite chacun à construire sa propre réflexion.

On trouvera aussi, en annexe, une brève chronologie de la construction européenne, des éléments de géographie ainsi que des sources d’information de référence sur l’Union européenne (UE).





CHAPITRE  1 - Les grandes étapes de la construction européenne et les différents élargissements


Depuis 1950, la question européenne figure en permanence à l’ordre du jour des agendas publics européens. Cette histoire est rythmée par l’adhésion de nouveaux États (sept vagues successives d’élargissement) et par la signature de nouveaux traités (Paris, Rome, l’Acte unique, Maastricht, Amsterdam, Nice et Lisbonne) 1.


1. 1945-1950 : les lendemains de guerre


1. L’Europe ruinée à la fin de la Seconde Guerre mondiale

Le bilan humain et matériel de la Seconde Guerre mondiale est le plus grave que l’humanité ait jamais connu. Le nombre total de victimes est estimé à près de 40 millions. L’Europe est en ruine et en proie à la confusion la plus totale : usines et voies de communication détruites, échanges commerciaux interrompus, cheptel quasiment disparu, grande pénurie de matières premières et de biens de consommation. La découverte des charniers humains dans les camps de concentration, en 1945, semble remettre en cause les fondements spirituels et moraux de la civilisation occidentale. Comment réparer les dommages matériels et restaurer l’activité économique sur le Vieux Continent ? Comment empêcher définitivement le retour de la guerre après un conflit qui a mis l’Europe et le monde à feu et à sang ?





2. Le début de la guerre froide


La fin de la Seconde Guerre mondiale ne conduit pas à un retour à la normale mais annonce au contraire l’émergence d’un nouveau conflit, moins sanglant mais plus larvé et plus long : la guerre froide. Les conflits d’intérêts entre les deux superpuissances, les États-Unis et l’URSS, se multiplient. L’Europe, divisée en deux blocs, se trouve au centre de cet affrontement indirect. Cette opposition aboutit à une première crise majeure lors du blocus de Berlin, en juin 1948. Une atmosphère de méfiance et de peur s’installe. Cette situation confirme les prédictions de Winston Churchill qui, en mars 1946, est le premier homme d’État occidental à parler publiquement d’un « rideau de fer » coupant désormais l’Europe en deux.





3. La naissance de l’idée européenne

Face au bilan extrêmement lourd de la Seconde Guerre mondiale et à la nouvelle menace que constitue la guerre froide, les États d’Europe occidentale ressentent la nécessité de s’unir. Nombreux sont ceux qui prônent l’établissement d’une entité européenne autonome afin d’éviter le partage du monde en deux blocs antagonistes.

Le plan Marshall – ou Programme de rétablissement européen – marque la volonté du gouvernement des États-Unis de contribuer au rétablissement économique de l’Europe. Soucieux d’instaurer une première coopération intergouvernementale européenne, les Américains conditionnent leur aide financière à la mise au point d’un « programme commun de relèvement et d’aide mutuelle » 2. En 1948 est créée l’Organisation européenne de coopération économique (OECE). Cette organisation, qui met en œuvre une des premières coopérations européennes, permet de gérer de façon concertée les fonds de l’aide américaine. S’établissent alors progressivement, entre partenaires européens, des habitudes de dialogue et de travail. L’OECE deviendra en 1961 l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)3.

En 1948, un « congrès de l’Europe » est organisé à La Haye (Pays-Bas) sous l’égide du Comité international de coordination des mouvements pour l’unification de l’Europe. Il est présidé par W. Churchill, qui, dans un discours prononcé en 1946 à l’université de Zurich, avait plaidé pour l’édification d’« une sorte d’États-Unis d’Europe ». Les congressistes recommandent la mise en place d’une assemblée délibérative et d’un conseil spécial européens chargés de préparer l’intégration politique et économique des pays d’Europe. Ils préconisent aussi l’adoption d’une charte des droits de l’homme et, pour en assurer l’application, la création d’une cour de justice. Ce congrès débouche sur la création, en 1949, du Conseil de l’Europe. Ce dernier a son siège permanent à Strasbourg, une ville longtemps disputée entre l’Allemagne et la France. Il est formé d’une Assemblée consultative (renommée en 1974 « Assemblée parlementaire ») et d’un Comité des ministres.

L’Assemblée du Conseil de l’Europe propose rapidement différents plans en faveur de l’unification européenne : création de divers pools européens (des transports, de la santé publique, de la production agricole), projet de marché commun européen et de coopération économique. Néanmoins, aucune de ces propositions n’aboutit car l’Assemblée ne parvient pas à mobiliser l’ensemble des États membres. Ainsi, l’incontestable utilité du Conseil de l’Europe est limitée par le fait qu’il s’agit d’une simple organisation intergouvernementale soumise au droit de veto de chaque État.

Ces initiatives, si elles démontrent une réelle volonté de coopération, se heurtent à la question majeure du processus de décision : aucun État n’est prêt à abandonner sa souveraineté.



Important

Le Conseil de l’Europe fonctionne sur le mode « intergouvernemental » :

– d’un point de vue juridique, il n’y a pas de transfert de compétences des États vers le Conseil de l’Europe ; ces derniers ne font que se concerter ;

– les décisions sont prises à l’unanimité (chaque État cherche à défendre au mieux ses propres intérêts, souvent au détriment des autres États) ;

– l’exécution des décisions est sous la seule responsabilité des États, au travers de leurs administrations nationales.

Ce mode de fonctionnement limite l’efficacité du Conseil de l’Europe.











2. 1950-1960 : les traités fondateurs de Paris et de Rome


1. Le traité de Paris, la Communauté européenne du charbon et de l’acier et l’Europe des Six

Favorable à une intégration continentale poussée, le gouvernement français ne se satisfait pas des organisations européennes actives en 1950, à savoir le Conseil de l’Europe et l’OECE. En effet, ces institutions ne dépassent guère le niveau de la coopération intergouvernementale.

Le 9 mai 1950, Robert Schuman, ministre français des Affaires étrangères, inspiré par Jean Monnet, propose la création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA). Il énonce une méthode pour construire l’Europe : « L’Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction d’ensemble. Elle se fera par des réalisations concrètes, créant d’abord une solidarité de fait. » Comme premier champ d’expérimentation de cette méthode, R. Schuman propose la mise en commun des ressources du charbon et de l’acier de la France et de l’Allemagne dans une organisation ouverte également aux autres pays d’Europe. Le choix de ces ressources ne doit rien au hasard. Le charbon et l’acier constituent les bases de la production industrielle mais aussi les matières premières de l’armement. Ainsi, les pays qui acceptent cette organisation ne disposent plus des moyens nécessaires pour renouveler leur arsenal et mener une nouvelle guerre les uns contre les autres.



Important

La déclaration de Robert Schuman, le 9 mai 1950, est considérée comme l’acte fondateur de l’Union européenne.

Par la suite, à partir de 1985, le 9 mai est devenu la Journée de l’Europe.




Cette initiative représente surtout une main tendue vers l’Allemagne, ainsi placée sur un pied d’égalité. Sous couvert de rapprochement économique, elle vise un objectif éminemment politique : la réconciliation et l’unification de l’Europe occidentale.

Adoptée par cinq autres États – la République fédérale d’Allemagne, la Belgique, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas –, la proposition française aboutit, le 18 avril 1951, à la signature du traité de Paris instituant la CECA. Le Royaume-Uni refuse d’y adhérer, récusant le caractère supranational de cette nouvelle communauté européenne.

La prise de décision se fait au sein de la Haute Autorité, organe de coopération supranational dont les membres sont désignés par les gouvernements des six pays. Une Cour de justice, une Assemblée parlementaire consultative et un Conseil spécial des ministres complètent et contrôlent le dispositif. Le financement de la CECA est indépendant des États. Les « ressources propres » proviennent d’un prélèvement direct sur les entreprises charbonnières et sidérurgiques.

La Haute Autorité, ancêtre de la Commission européenne, est la grande innovation des pères fondateurs. Cette institution est indépendante des gouvernements nationaux et ses décisions sont exécutoires dans les différents États membres. Pour la première fois, des États acceptent de déléguer une part de leurs pouvoirs à une institution supranationale.

Ce processus de décision, dénommé « méthode communautaire », tranche avec la pratique intergouvernementale traditionnelle en vigueur au Conseil de l’Europe et va vite prouver son efficacité. La CECA atteint rapidement un triple objectif : la réconciliation franco-allemande, le contrôle du charbon et de l’acier dans un but pacifique et la mise en marche de l’intégration européenne.



Important

À la différence du Conseil de l’Europe, la CECA fonctionne sur le mode « communautaire » :

– d’un point de vue juridique, il y a transfert de compétences des États vers la CECA via un acte juridique, le traité ;

– les décisions sont prises par la CECA dans l’intérêt général ;

– le contrôle de la mise en œuvre des décisions est également de la responsabilité de la CECA.

Ce mode de fonctionnement se révèle particulièrement efficace.




L’expérience réussie de la CECA conduit ses fondateurs à envisager d’étendre la coopération à d’autres secteurs.





2. L’échec de la Communauté européenne de défense

Face à la menace ressentie comme imminente d’une invasion soviétique, la défense s’impose comme le deuxième champ d’expérimentation de la construction communautaire.

Le réarmement de l’Allemagne doit permettre de faire participer ce pays à l’effort de défense occidentale. La solution imaginée par Jean Monnet est celle d’une Communauté européenne de défense (CED) dotée d’une armée européenne, dans laquelle les troupes allemandes reconstituées seraient intégrées. En mai 1952, le traité instituant la CED est signé par les Six.

Mais deux grands partis politiques français – le Parti communiste français et le Rassemblement du peuple français, créé par le général de Gaulle – unissent leurs efforts pour combattre ce projet, qui entraînerait à leurs yeux un abandon inacceptable de souveraineté nationale.

La conjoncture internationale ne joue pas davantage en faveur de la CED. En effet, alors que la guerre d’Indochine inflige à la France de graves revers militaires, la droite nationaliste redoute un nouvel affaiblissement de l’armée française. La mort de Staline, en mars 1953, et la signature de l’armistice de la guerre de Corée, quatre mois plus tard, semblent augurer une période de dégel qui ôte à la création de la CED son caractère d’urgence. Enfin, les très fortes pressions américaines en faveur de la ratification du traité finissent par crisper les députés français, qui n’entendent pas se faire dicter leur choix.

Le traité instituant la CED est rejeté par le Parlement français en 1954. La déception est immense. J. Monnet démissionne de la présidence de la Haute Autorité de la CECA. La France, qui s’était faite la championne de la cause européenne depuis plusieurs années, est sérieusement discréditée par cet abandon.

L’année suivante, malgré l’opposition de la France, le réarmement de l’­Allemagne est décidé au sein de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN).

Tirant les leçons de l’échec de la CED, les Six décident de renoncer, pour un temps, à la « grande politique ». Mais le climat international va mettre en évidence le besoin de relance européenne.





3. La situation internationale

Sous la pression de la situation internationale, les États européens doivent admettre définitivement qu’ils ne sont plus des « puissances mondiales ».


a) L’Europe centrale et orientale

L’annonce de la mort de Staline, le 5 mars 1953, fait naître l’espoir d’un relâchement de l’emprise soviétique en Europe centrale et orientale. Les populations de plusieurs États satellites essaient de se défaire de la pesante domination soviétique. En Allemagne de l’Est (1953), en Hongrie (1956) et, plus tard, en Tchécoslovaquie (1968), l’URSS intervient militairement pour rétablir des régimes inféodés à Moscou.





b) La décolonisation

La Seconde Guerre mondiale a sérieusement ébranlé le système colonial. Vaincues, occupées ou épuisées, les puissances coloniales ont perdu leur prestige d’antan. Les peuples colonisés éprouvent alors le désir de rompre les liens qui les unissent encore à l’Europe. En 1954 commence la guerre d’Algérie, menée par le Front de libération nationale (FLN) pour acquérir l’indépendance à l’égard de la France.





c) La crise de Suez

Le colonel Nasser cherche à rassembler le monde arabe autour de l’Égypte, qu’il dirige désormais sans conteste depuis juin 1956. Le 26 juillet 1956, Nasser annonce son intention de nationaliser la Compagnie universelle du canal maritime de Suez, qui exploite la voie d’eau reliant la Méditerranée à la mer Rouge, d’une grande importance stratégique. Les Français, fâchés de l’aide apportée par l’Égypte aux insurgés algériens, et les Britanniques, qui veulent préserver leur contrôle sur le canal de Suez, décident de mener une action militaire concertée pour récupérer la mainmise sur l’administration du canal. Le succès de l’opération est total : l’armée égyptienne est défaite en quelques jours. Toutefois, les grandes puissances mondiales n’apprécient pas du tout l’action de la France et de la Grande-Bretagne. L’URSS menace Paris et Londres de représailles nucléaires tandis que les États-Unis, pourtant alliés traditionnels des puissances européennes, se plaignent de n’avoir pas été consultés. Si bien que le corps expéditionnaire franco-anglais doit se retirer malgré la victoire militaire. En fin de compte, Nasser, fort de sa victoire politique et diplomatique, jouit d’un immense prestige dans le monde arabe.





d) La guerre de Corée

Le 25 juin 1950, les troupes communistes de Corée du Nord franchissent le trente-huitième parallèle qui, depuis 1945, constitue la ligne de démarcation militaire entre le nord du pays – sous influence soviétique – et le sud – sous influence américaine. Les États-Unis sont décidés à soutenir les autorités du Sud. Seize pays, dont la Grande-Bretagne, la France, les Pays-Bas, la Belgique et le Luxembourg, participent à la constitution d’une force internationale sous commandement américain. La Corée du Nord, quant à elle, bénéficie de l’appui diplomatique de l’URSS et de l’aide militaire de la République populaire de Chine. Ayant pu refouler les troupes nord-coréennes jusqu’à la frontière chinoise, le général américain MacArthur est confronté, au début de l’année 1951, à une contre-offensive massive appuyée de renforts chinois. Il propose alors au président américain, Harry Truman, de bombarder la Chine communiste en recourant, si nécessaire, à l’arme atomique. La situation devient véritablement dramatique et un nouveau conflit mondial paraît imminent. Cependant, le président Truman refuse l’emploi de la bombe atomique et la guerre se poursuit. L’armistice est finalement signé en juillet 1953, dans un climat de détente internationale suscité par la mort de Staline, quatre mois plus tôt.





e) Le sommet franco-allemand de 1956

L’annonce de la nationalisation par l’Égypte du canal de Suez, l’intervention soviétique en Hongrie et le climat de guerre froide rappellent avec force aux « pères fondateurs » de l’Europe que la seule Communauté européenne du charbon et de l’acier ne pèse pas très lourd face aux menaces engendrées par les événements internationaux.

Le 6 novembre 1956, Konrad Adenauer, le chancelier allemand, rencontre Guy Mollet, le président du Conseil français. L’avant-veille, le 4 novembre, les chars soviétiques sont entrés à Budapest. La veille, le 5 novembre, l’Union soviétique a menacé Paris et Londres de représailles nucléaires s’ils ne mettent pas fin à leur action militaire sur le canal de Suez. Et le matin même, le président américain Eisenhower a exigé que ses « alliés » cèdent à l’ultimatum de Moscou. Les pays européens apparaissent comme des pions dans la partie à laquelle se livrent les deux grandes puissances. K. Adenauer déclare à G. Mollet : « La France et l’Angleterre ne seront jamais des puissances comparables aux États-Unis et à l’URSS. L’Allemagne non plus. Il ne leur reste qu’une façon de jouer un rôle décisif dans le monde : s’unir pour faire l’Europe. Nous n’avons pas de temps à perdre. L’Europe sera notre revanche. »

Dans la soirée, tous les conflits franco-allemands sont réglés et la voie est ouverte à une relance de la construction européenne.








4. Les traités de Rome : 
l’Europe se recentre sur l’économie

Face à une situation internationale incertaine, le renforcement communautaire européen semble être le seul moyen d’assurer la paix et la prospérité de l’Europe. Après l’échec de la CED, les États européens se concentrent sur le domaine, plus consensuel, de l’économie. En ces années d’après-guerre, les objectifs de croissance, d’augmentation du niveau de vie et de sécurité alimentaire font l’unanimité.

Deux nouveaux traités sont signés à Rome, le 25 mars 1957 :

– la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA ou Euratom), qui est la transposition à l’énergie nucléaire de la démarche adoptée pour le charbon et l’acier ;

– la Communauté économique européenne (CEE), qui étend la méthode communautaire instaurée par la CECA à l’ensemble des secteurs de l’économie. L’objectif principal est de créer un marché commun en supprimant les frontières pour les marchandises, les services, les travailleurs et les capitaux. L’objectif politique sous-jacent est de créer une « union sans cesse plus étroite entre les peuples ».

À cette époque, on a le sentiment que l’unité européenne avance à grands pas. Cependant, au cours de la décennie suivante, la construction européenne connaît des difficultés politiques.



Important

Les traités de Rome approfondissent de façon décisive la construction communautaire en étendant à l’ensemble de l’économie ce qui a été réalisé, en 1951, pour le charbon et l’acier.












3. 1960-1970 : succès économiques et difficultés politiques


1. Les succès de la Communauté économique européenne

Le marché commun est un succès et profite pleinement aux Six, qui enregistrent une forte croissance économique. Les années 1960 sont marquées par la suppression très rapide des barrières douanières et la mise en place de politiques communes, en particulier dans le domaine agricole (la PAC).





2. La politique « de la chaise vide » et le compromis de Luxembourg

Malgré les réussites économiques, la CEE est secouée par de nombreuses crises, dues notamment à la politique européenne du général de Gaulle. Il veut réévaluer le rôle de la France dans la Communauté en limitant au maximum les pouvoirs supranationaux de cette dernière et en développant la coopération intergouvernementale.

Face au succès du marché commun, le Royaume-Uni, qui s’était jusqu’alors tenu à l’écart, décide de rejoindre les communautés mais, à deux reprises, le général de Gaulle y fait obstacle, soucieux de ne pas laisser « le loup britannique entrer dans la bergerie communautaire ».

En 1965, la France est sur le point d’être mise en minorité sur la politique agricole par ses cinq partenaires. Le général de Gaulle suspend alors sa participation aux institutions communautaires : c’est la politique dite « de la chaise vide ». La crise s’achève en janvier 1966 avec le compromis de Luxembourg, qui permet à un État membre de faire valoir un intérêt national majeur pour s’opposer à une décision majoritaire du Conseil. Ce compromis est un coup porté à la méthode communautaire, fondée sur la recherche de l’intérêt général et sur la prise de décision à la majorité.

Toutefois, le compromis de Luxembourg n’est qu’une déclaration politique des ministres des Affaires étrangères et ne modifie pas les traités. Aujourd’hui, le compromis de Luxembourg subsiste même si, dans la pratique, il est simplement évoqué pour inciter à rechercher un compromis, sans pour autant pouvoir bloquer le processus décisionnel majoritaire.

Le départ du général de Gaulle, qui démissionne de ses fonctions en avril 1969, permet la relance de la construction communautaire.








4. 1970-1980 : crise économique et avancées politiques


1. La relance européenne

Élu en 1969 sur la base d’un programme pro-européen, le président Georges Pompidou souhaite sortir la vie communautaire de la semi-paralysie dans laquelle elle se trouve alors. En juillet 1969, il propose la tenue d’une conférence au sommet entre les Six, résumant d’une formule lapidaire ses objectifs envers la CEE : « Achèvement, approfondissement et élargissement ». Les leaders européens s’accordent rapidement en faveur d’une relance et acceptent l’ouverture de négociations entre la CEE et les quatre pays candidats à l’adhésion (Danemark, Irlande, Norvège et Royaume-Uni).





2. Premier élargissement : l’Europe des Neuf

Le Royaume-Uni, le Danemark et l’Irlande adhèrent en 1973. Le peuple norvégien, consulté par référendum, refuse de rejoindre la Communauté.





3. Les avancées politiques

Le budget communautaire est doté de ressources financières propres : la Communauté perçoit directement des droits de douane aux frontières extérieures. Cette mesure lui assure une autonomie financière par rapport aux États membres et renforce sa capacité à mettre en œuvre des politiques communes.

En 1972, l’institution du « serpent monétaire » vise à protéger les monnaies européennes de trop fortes fluctuations dues au flottement du dollar décidé par les autorités monétaires américaines. En 1979, le Système monétaire européen perfectionne ce dispositif.

En matière diplomatique, une « coopération politique européenne » est instaurée. L’Europe veut agir en tant qu’entité politique cohérente sur la scène internationale.

À partir de 1974, les chefs d’État et de gouvernement prennent l’habitude de se réunir chaque semestre au sein d’un Conseil européen afin d’orienter la politique européenne.

Le Parlement européen est élu pour la première fois au suffrage universel en 1979. Fort de sa nouvelle légitimité démocratique, il aspire à étendre son rôle en matière législative.





4. Le choc pétrolier et la crise économique

Pour contraindre les pays occidentaux à faire pression sur Israël, engagé dans la guerre du Kippour, les pays arabes producteurs de pétrole réduisent leurs exportations vers l’Europe et l’Amérique. L’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) déclenche une hausse sensible des prix du brut qui est à l’origine d’une crise globale de l’énergie. L’arme du pétrole devient un instrument de lutte internationale contre Israël et ses alliés.

D’octobre à décembre 1973, le prix du baril de brut est multiplié par cinq. C’est le premier choc pétrolier. Il produit un double effet sur l’économie des États occidentaux : d’une part, il aggrave brusquement les tensions inflationnistes, qui atteignent en Grande-Bretagne des taux de 20 % par an ; d’autre part, il creuse un énorme déficit dans la balance des paiements des pays importateurs de pétrole.

Les dépenses énergétiques accélèrent la crise économique qui frappe l’Europe. C’est la fin de la croissance des « Trente Glorieuses ». La production industrielle recule, les secteurs traditionnels comme le textile, la construction navale et la sidérurgie sont directement affectés. Le commerce international fléchit et les faillites se multiplient. La conséquence immédiate de cette dépression est la montée massive du chômage, qui affecte désormais les sociétés européennes.









5. 1980-1990 : accélération de la construction communautaire – élargissement « sud » et Acte unique européen

Il faut attendre la résolution de la crise budgétaire provoquée en 1979 par la Grande-Bretagne pour que la construction communautaire puisse redémarrer.


1. La querelle budgétaire

Arrivée au pouvoir en 1979, Margaret Thatcher, Première ministre conservatrice, réclame aussitôt avec vigueur une réduction de la contribution britannique au budget communautaire : « I want my money back ! » 4 La querelle budgétaire, facteur de paralysie pour la Communauté, n’est résolue que lors du Conseil européen de Fontainebleau de 1984, qui satisfait la plupart des exigences britanniques.





2. L’élargissement « sud » : l’Europe des Douze

Après avoir été longtemps limitée au cadre géographique des pays industrialisés du nord de l’Europe, la Communauté s’étend aux pays du sud, désormais dotés de régimes démocratiques. La Grèce adhère en 1981, suivie par l’Espagne et le Portugal en 1986. Cet élargissement contribue à la stabilisation politique et au développement économique de l’Europe méditerranéenne. Mais il accroît aussi les disparités régionales entre les Douze, rendant toujours plus nécessaire une politique régionale commune.





3. L’Acte unique européen


a) Contexte

Le Livre blanc sur l’achèvement du marché intérieur, présenté en juin 1985 par la commission que préside Jacques Delors, trace la voie pour un nouveau traité : l’Acte unique européen (AUE). Signé en 1986, il constitue la première modification importante des traités de Rome.






b) Objectif

Ce traité prévoit la création, grâce à l’harmonisation des lois internes des États membres, d’un véritable « marché unique » qui devra être réalisé avant le 1er janvier 1993.





c) Réforme des politiques

Afin d’équilibrer les effets du marché unique sur les États les moins développés et de réduire les écarts de développement entre les régions, l’AUE instaure une politique de cohésion économique et sociale, aussi nommée « politique régionale ». Il s’agit avant tout d’une politique de solidarité. Les pays les plus riches aident les régions les plus en difficulté à surmonter leurs handicaps. En réduisant les disparités régionales, qui affaiblissent le dynamisme de l’Union, cette politique vise aussi à améliorer la compétitivité globale de l’Europe. L’intervention communautaire se réalise par l’intermédiaire du Fonds européen d’orientation et de garantie agricole (FEOGA) et du Fonds européen de développement régional (FEDER).

En outre, l’AUE instaure une coopération politique et diplomatique européenne. Le rôle du Conseil européen, sommet des chefs d’État et de gouvernement, est officialisé 5.





d) Réforme des institutions

Pour atteindre ces objectifs ambitieux, l’AUE étend les compétences de la CEE et augmente les pouvoirs de la Commission et du Parlement européens. Et surtout, l’AUE facilite la prise de décision au sein du Conseil des ministres, où la majorité remplace l’unanimité pour de nombreux domaines liés à l’achèvement du marché unique.





e) Perspectives

Ce texte permet la création d’un grand marché intérieur européen. Il ouvre aussi la voie à l’intégration politique et à l’Union économique et monétaire, qui seront instituées par le traité de Maastricht.












6. 1990-2000 : approfondissement de la construction européenne – élargissement « nord », traité de Maastricht et euro


1. Le traité de Maastricht : une étape importante


a) Contexte

La chute du mur de Berlin, en 1989, est suivie de l’effondrement de l’Union soviétique et de la réunification allemande fin 1990. La Yougoslavie éclate et les pays européens, faute d’apporter une réponse commune, se montrent incapables de mettre un terme à la tragédie des Balkans. La réunification allemande, la disparition de l’Union soviétique et le conflit yougoslave rendent indispensable la construction d’un cadre européen solide et accélèrent l’intégration européenne.





b) Objectif

En 1992, le traité de Maastricht (ou « traité sur l’Union européenne ») réforme profondément la CEE. L’Europe sort du champ strictement économique, avec pour objectif une intégration politique.





c) Réforme des politiques

La « Communauté économique européenne » (CEE), renommée « Communauté européenne » (CE), dépasse le champ strictement économique en s’ouvrant à de nouveaux domaines : éducation et formation professionnelle, culture, santé publique et protection des consommateurs, réseaux transeuropéens, politique industrielle, jeunesse…

Parallèlement à la « Communauté européenne », le traité instaure aussi une politique étrangère et de sécurité commune ainsi qu’une coopération dans le domaine de la justice et des affaires intérieures.

La structure de l’Union est organisée en trois piliers distincts. Les trois communautés historiques – CECA, Euratom et CE – forment le premier pilier. La politique étrangère et de sécurité commune constitue le deuxième pilier, et la coopération en matière de justice et d’affaires intérieures le troisième pilier. Le terme « Union européenne » désigne désormais l’ensemble des trois piliers.

Le traité lance aussi l’Union économique et monétaire (UEM), qui aboutira à la monnaie unique, et institue une citoyenneté européenne qui s’ajoute à la citoyenneté nationale.





d) Réforme des institutions

Pour atteindre ces objectifs, l’efficacité des institutions est encore accrue : l’usage de la majorité au lieu de l’unanimité au Conseil des ministres (nommé « Conseil de l’Union européenne ») est étendu. Les pouvoirs du Parlement européen sont à nouveau renforcés.



Important

Avec le traité de Maastricht, l’Europe sort du champ strictement économique pour amorcer une intégration politique avec de nouveaux domaines : politique étrangère et de sécurité commune, justice et affaires intérieures, citoyenneté européenne, etc.











2. L’euro : l’union monétaire

Le traité de Maastricht instaure une monnaie unique. En signant ce traité, l’Allemagne récemment réunifiée donne à ses partenaires un gage fort d’intégration européenne.

Instituée en 1998, la Banque centrale européenne (BCE) mène la politique monétaire européenne en lieu et place des autorités monétaires nationales. Le 1er janvier 1999, l’euro devient la monnaie légale des onze pays de la zone euro, que la Grèce rejoint en 2001. Les pièces et les billets sont mis en circulation le 1er janvier 2002.





3. L’Europe des citoyens

Le concept d’« Europe des citoyens » s’impose au début des années 1980 en réaction notamment à celui – plus ancien – d’« Europe des marchands », directement lié au marché commun.

Dès 1975, Leo Tindemans, le Premier ministre belge, plaide pour une meilleure protection des droits des Européens et insiste sur l’importance d’une perception plus concrète de la solidarité européenne grâce à des signes sensibles dans la vie quotidienne. Ainsi, le drapeau européen aux douze étoiles, arboré par le Conseil de l’Europe depuis 1955, est officiellement adopté en 1986. Les premiers permis de conduire communautaires sont délivrés à partir de 1980. En 1988, le Conseil adopte le principe de la reconnaissance mutuelle des diplômes d’enseignement supérieur. Des mesures destinées à faciliter la libre circulation des personnes inactives (étudiants, retraités ou autres) et à permettre l’accès de tous les ressortissants d’un État membre de la Communauté aux emplois publics nationaux sont également introduites.





4. L’élargissement « nord » : l’Europe des Quinze

La Suède, l’Autriche et la Finlande adhèrent à l’Union en 1995. Une nouvelle fois, le peuple norvégien refuse, par référendum, de ratifier le traité d’adhésion.

Ce nouvel élargissement lance le débat sur la nécessité d’une réforme des institutions de l’Union afin que l’« élargissement » aille de pair avec l’« approfondissement ».





5. Les traités d’Amsterdam et de Nice

Le traité de Maastricht prévoyait la possibilité de réviser certaines de ses dispositions qui avaient été jugées insuffisantes lors de la négociation. En octobre 1997, le traité d’Amsterdam échoue largement dans cette tâche. Il n’apporte pas de solution au problème central de l’efficacité du processus de décision dans une Union passée à Quinze, et qui doit bientôt s’élargir à une douzaine d’autres États.

Ce traité permet cependant un renforcement de la protection des citoyens dans l’Union avec la mise en place d’une zone de liberté, de sécurité et de justice. L’accord de Schengen, convention intergouvernementale signée en 1985 en dehors du cadre communautaire, est intégré dans le traité sur l’Union européenne (traité de Maastricht).

Le second essai est le bon. Le 26 février 2001, le traité de Nice est signé, au terme d’une négociation laborieuse. Il réforme les institutions afin de préparer, a minima, l’adhésion d’États récemment sortis de la domination soviétique.

La réforme du processus de décision est adoptée par le Conseil européen de Nice au terme de très vifs débats. Le pourcentage de voix nécessaire pour obtenir la majorité qualifée passe de 71,3 % à 73,9 % des voix. Une mesure ne peut être adoptée que si elle est approuvée par une majorité des États membres.








7. 2000-2010 : élargissement historique mais difficile réforme des institutions


1. L’élargissement « centre et est » : le continent réunifié, l’Europe des Vingt-Sept


La ratification du traité de Nice ouvre la voie à l’adhésion de douze nouveaux États. Le 1er mai 2004, Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Slovénie adhèrent à l’Union européenne. Le 1er janvier 2007, la Bulgarie et la Roumanie adhèrent à leur tour, achevant cet élargissement historique et portant à vingt-sept le nombre d’États membres.





2. Le projet de traité établissant une Constitution pour l’Europe

Conscients des imperfections du traité de Nice dans une Europe à vingt-sept, ses auteurs entreprennent, dès le sommet de Laeken, en 2001, une nouvelle réforme qui aboutit à un projet de traité constitutionnel.

Les difficiles négociations d’Amsterdam et de Nice conduisent les Quinze à expérimenter une nouvelle méthode, inspirée de celle qui a été utilisée avec succès pour rédiger la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne en 2000. Une Convention sur l’avenir de l’Europe est chargée de proposer un nouveau texte. Présidée par Valéry Giscard d’Estaing, elle est composée de représentants des gouvernements, mais aussi de représentants des parlements nationaux, du Parlement européen et de la Commission. Les débats sont publics, ce qui constitue une nouveauté par rapport aux traditionnelles négociations entre diplomates. La Convention décide d’aller au-delà de son mandat initial. En juillet 2003, elle achève ses travaux en adoptant un « projet de traité établissant une Constitution pour l’Europe ».

Durant presque un an, au cours d’un processus dit de « conférence intergouvernementale » (CIG), les chefs d’État et de gouvernement de l’Union discutent ce projet et y apportent quelques modifications. Le 29 octobre 2004, à Rome, le traité établissant une Constitution pour l’Europe est adopté par les chefs d’État et de gouvernement. Pour entrer en vigueur, le traité constitutionnel doit être ratifié par chacun des vingt-cinq États membres soit par un vote du Parlement, soit par référendum. La France et les Pays-Bas rejettent le texte par référendum, respectivement en mai et en juin 2005.





3. Le traité de Lisbonne


a) Contexte

Après une période de réflexion de deux ans, l’idée d’un nouveau traité apparaît comme la solution pour sortir du blocage institutionnel. En décembre 2007, à Lisbonne, les chefs d’État et de gouvernement signent un texte qui reprend les éléments essentiels du traité constitutionnel.





b) Objectif

Le traité de Lisbonne a pour principal objectif de réformer un fonctionnement conçu à l’origine pour six pays et difficilement applicable à une Union de vingt-sept États.





c) Réforme des institutions

Le texte simplifie le processus de décision et renforce les trois principales institutions de l’Union afin de répondre aux exigences d’une Union passée à vingt-sept États membres. Le processus d’adoption des textes par le Conseil de l’Union européenne est simplifié. Un texte est adopté à la majorité qualifiée s’il obtient le soutien de 55 % des États, représentant au moins 65 % de la population de l’Union, ou 72 % des États et 45 % de la population quand le Conseil ne statue pas sur proposition de la Commission ou du Haut Représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité.

Le Conseil européen a une présidence stable ; son président est élu pour une durée de deux ans et demi, renouvelable une fois. L’extension de la procédure de codécision, qui place le Parlement à égalité avec le Conseil de l’UE, et la simplification de la procédure budgétaire augmentent les pouvoirs du Parlement.

« C’est l’histoire d’un bus… ou plutôt d’un minibus conçu dans les années 1950 pour seulement six passagers », raconte le député européen Íñigo Méndez de Vigo lors du débat sur la réforme des institutions. Une image amusante au service d’un propos sérieux : « Nous continuons avec les procédures conçues pour seulement six pays, alors qu’aujourd’hui nous sommes vingt-sept. Le traité de Lisbonne, c’est le nouveau bus qui a toutes les options et peut accueillir vingt-sept pays. On peut continuer à rouler en minibus mais, à vingt-sept, on serait quand même mieux dans le vrai bus. »






d) Réforme des politiques

Des avancées importantes sont enregistrées dans le domaine de la politique européenne de sécurité et de défense et celui de la lutte contre la criminalité avec la création d’un poste de Haut Représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, qui renforce la cohésion de la politique étrangère. Les moyens destinés à combattre la criminalité sont accrus. La lutte contre le changement climatique devient une priorité. L’Europe sociale connaît quelques avancées.



Important

Le traité de Lisbonne réforme le processus décisionnel et les institutions pour permettre un fonctionnement plus efficace à vingt-sept pays. Il renforce le caractère démocratique de l’Union européenne et accroît la cohérence de la politique étrangère ainsi que les moyens de lutter contre la criminalité.




Le texte renforce aussi le caractère démocratique de l’Union européenne : la Charte des droits fondamentaux est intégrée au traité, un droit d’initiative populaire en matière législative est instauré et la répartition des compétences entre l’Union européenne et les États membres est clarifiée et placée sous le contrôle des parlements nationaux.

Après avoir été ratifié par les vingt-sept États membres, le traité de Lisbonne entre en vigueur en décembre 2009.



Attention !

Les traités sont souvent désignés par le nom de la ville où ils ont été signés (Paris, Rome, Nice, Amsterdam, Maastricht, Lisbonne). Le traité dit « de Lisbonne » est en fait composé de deux textes complémentaires : le « traité sur l’Union européenne » (TUE) et le « traité sur le fonctionnement de l’Union européenne » (TFUE). La suite de cet ouvrage fait parfois spécifiquement référence à l’un ou l’autre de ces textes.















8. Depuis 2010 : crise financière, crise migratoire et Brexit


1. La crise financière

À peine sortis de la difficile réforme institutionnelle, les Vingt-Sept sont confrontés, à partir de 2010, à une crise de la dette publique affectant les pays de la zone euro.

Des mécanismes d’assistance financière sont mis en place pour soutenir les économies de l’Irlande, du Portugal, de la Grèce, de l’Espagne et de Chypre. Ces mécanismes donnent naissance, à partir de 2012, au « Mécanisme européen de stabilité », qui fournit un soutien financier aux membres de la zone euro connaissant des difficultés budgétaires. Parallèlement, afin de prévenir de nouvelles crises de la dette publique, vingt-cinq pays européens 6 signent un « Pacte budgétaire européen », engagement à respecter l’équilibre budgétaire. Ainsi, les dépenses de fonctionnement d’un État doivent être financées par ses recettes et ne peuvent pas l’être par l’endettement.





2. Le Nobel de la paix

En 2012, l’Union européenne reçoit le prix Nobel de la paix à Oslo. Il récompense sa contribution à la paix, à la démocratie et aux droits de l’homme au cours des soixante ans de son histoire.





3. L’adhésion de la Croatie : l’Europe des Vingt-Huit


L’heure est aussi à la préparation d’un nouvel élargissement de l’Union en direction des pays issus de l’ex-Yougoslavie. La Croatie adhère en juillet 2013. Les autres pays des Balkans occidentaux – l’Ancienne République yougoslave de Macédoine, le Monténégro, la Serbie, la Bosnie-Herzégovine, le Kosovo et l’Albanie – ont vocation à rejoindre, à terme, l’Union européenne.






4. La crise migratoire

Au printemps 2015, les conflits et les crises en Syrie et au Proche-Orient provoquent l’arrivée en Europe d’un nombre considérable de réfugiés et de migrants. Face à cette crise des réfugiés, plusieurs États membres réintroduisent les contrôles aux frontières tandis que d’autres bâtissent des barrières physiques remettant en cause un des principes fondateurs de l’Union européenne, sur lequel s’appuie l’espace Schengen : la libre circulation des personnes. Le plan de répartition solidaire des réfugiés, présenté par la Commission européenne en septembre 2015, se heurte à la résistance de plusieurs États membres. L’UE décide alors de limiter l’afflux de migrants par un contrôle renforcé de ses frontières extérieures grâce à la création, fin 2016, du Corps européen de gardes-frontières et de garde-côtes. Parallèlement, elle accroît sa coopération économique avec plusieurs États africains en échange d’un meilleur contrôle des routes migratoires de leur part. 





5. Le Brexit


En juin 2016, le peuple britannique, consulté par référendum, choisit de quitter l’Union européenne : c’est le Brexit – terme né de la contraction des mots « British » et « exit » (sortie) et signifiant donc la sortie de l’UE du Royaume-Uni. Le processus du Brexit va durer plusieurs années, le temps pour le Royaume-Uni de négocier de nouveaux accords avec l’Union européenne.



Retenir l’essentiel



Les adhésions à l’Union européenne







	
Date

	
Pays adhérents

	
L’Europe des…




	
1951


	
France, Allemagne, Italie, Belgique, Pays-Bas, Luxembourg


	
6





	
1973


	
Danemark, Irlande, Royaume-Uni


	
9





	
1981


	
Grèce


	
10





	
1986


	
Espagne, Portugal


	
12





	
1995


	
Autriche, Finlande, Suède


	
15





	
2004


	
4 pays d’Europe centrale : Pologne, Hongrie, République tchèque, Slovaquie

3 pays baltes : Lettonie, Lituanie, Estonie

2 îles : Chypre, Malte

1 pays de l’ex-Yougoslavie : Slovénie


	
25





	
2007


	
Bulgarie, Roumanie


	
27





	
2013


	
Croatie


	
28








Les principaux traités








	
Traité

	
Lieu et date de signature

	
Raison d’être
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